
"Jouez le Jeu pour les JO 2008" :
Signez la pétition !
Vous trouv erez, jointe à ce numéro des Echos, non pas un Appel tr aditionnel, mais
une pétition adressée au Comité national olympique et sportif fr ançais (CNOSF) que
Peuples Solidaires v ous appelle à signer . Cette pétition est accompagnée d'un
document de campagne, réalisé par le Collectif Ethique sur l'étiquette, auquel
participe activ ement P euples Solidaires, qui dénonce les violations des droits des
tr availleurs dans des usines chinoises accréditées par les représentants du
Mouv ement olympique pour produire des marchandises estampillées " JO 2008 ".
Cette pétition a été rédigée et ser a rela yée par l'ensemble des membres du Collectif
Ethique sur l'étiquette (dont notamment le CCFD , la CFD T et l' Association de
consommateurs Léo Lagr ange) qui a décidé de concentrer cette année ses activités
sur cet événement sportif majeur qui attirer a en août prochain, l'attention des médias
et des téléspectateurs du monde entier . 
Les JO, en tant que r assemblement sportif le plus important qui soit, constituent en
effet une occasion unique de parler des conditions de tr avail des ouvriers de
l'industrie du sport, qui sont victimes d'une exploitation absolument inacceptable
dans de nombreux pa ys du Sud. Le fait que les Jeux se déroulent cette année en
Chine, pa ys dont on sait - et P euples Solidaires a eu à maintes reprises l'occasion de
le dénoncer dans ses Appels - qu'il cumule en matière d'exploitation des tr availleurs
un certain nombre de sombres records,
constitue pour le Collectif un argument
supplémentaire, s'il en fallait, pour se
mobiliser à l'approche de cette olympiade. 
En 2004 déjà - v ous v ous en souv enez peut -
être -  à l'occasion des JO d' Athènes, nous
vous a vions demandé de signer une pétition
pour demander au Comité international
olympique (CIO) de v eiller à ce que les
produits fabriqués pour les JO le soient dans
des conditions respectueuses des droits de
l'Homme. Le Collectif Ethique sur l'étiquette
avait alors mené, dans le cadre d'une gr ande
campagne internationale lancée par le réseau
Clean Clothes Campaign dont il constitue le
relais fr ançais, de nombreuses actions visant
à sensibiliser l'opinion publique à la question
des conditions de tr avail dans l'industrie du
sport. Cette campagne JO 2004 a été l'une des plus gr andes mobilisations mondiales
de tous les temps contre les conditions de tr avail inhumaines. Cependant, malgré la
forte mobilisation des cito yens et consommateurs du monde entier , le CIO a refusé
d'admettre que des atteintes aux droits des tr availleurs persistaient au sein de sa
filière d'appro visionnement et qu'il lui incombait, pour remédier à ces atteintes,
d'assumer ses responsabilités en créant un progr amme éthique en matière de
mark eting et de concession de licences. Interpellé à maintes reprises sur ces
questions, le CIO a en outre botté en touche en s'en remettant à la responsabilité de
ses comités nationaux en la matière. 
C'est la r aison pour laquelle cette année, dans le cadre de sa Campagne " Jouez le
jeu pour les JO 2008 ", le Collectif Ethique sur l'étiquette a décidé de cibler le Comité
national olympique et sportif fr ançais. Ce que nous lui demandons par cette pétition
c'est, d'une part, en tant qu'unique représentant en Fr ance du Mouv ement olympique,
de prendre des mesures pour v eiller à ce que les produits portant le logo des JO ne
soient pas fabriqués dans des conditions contr aires aux droits de l'Homme, et d'autre
part d'user de son influence pour promouv oir le respect des droits de l'Homme au
tr avail dans l'industrie du sport en génér al. 
Pour cette action-pétition en particulier , le Collectif compte évidemment beaucoup sur
votre mobilisation. En 2004 déjà v ous a viez été très nombreux à répondre à notre
Appel. A P euples Solidaires, nous sa vons que les tr availleurs chinois et les
associations locales qui défendent leurs intérêts, nos partenaires, peuv ent compter
sur v otre soutien indéfectible. V ous comprendrez aisément, que compte tenu du
climat d'extrême tension qui entoure ces Jeux, nous ne puissions citer le nom de ces
organisations qui luttent quotidiennement aux côtés des ouvriers chinois pour tenter
de faire v aloir leurs droits fondamentaux et d'améliorer leurs conditions. Nous le
regrettons amèrement, mais nous pouv ons v ous gar antir qu'elles seront bien
évidemment tenues informées des résultats de cette pétition et que nous
continuerons à tr availler en lien étroit a vec elles pour tirer le meilleur parti de v otre
mobilisation.

Pourquoi  n 'appelez-vous pas
au boycot t  des Jeux
Olympiques.  ?

Le boycott, d'une manière générale,
est une notion très complexe à
mettre en œuvre. Les associations
de solidarité internationale ont
utilisé ce mode d'action à deux
occasions. Une première fois contre
le régime d'apartheid,en Afrique du
Sud et encore aujourd'hui vis-à-vis
du pouvoir militaire en Birmanie
(cf. appel n°234 du 4 avril 2001 /
Birmanie :desous chic et bottes de
cuir).
Dans ces ceux cas, ce sont les
organisations de défense des droits,
dans les pays concernés, qui ont
suscité un boycott politique et
économique de leurs propres pays.
Les associations du Nord ont donc
relayé un appel de leurs partenaires
du Sud :un principe qui nous est
familier.
L'idée de boycotter une événement
particulier, en l'occurrence, une
édition des Jeux Olympiques ne
répond pas tout à fait à la même
logique. Elle a été mise en œuvre à
plusieurs reprises, y compris pas la
Chine, lors des J.O. de Moscou.Cela
a eu pour effet de dévaloriser
considérablement ce mode d'action.
Quoiqu'il en soit,les campagnes
associatives pour le boycott des J.O.
ont l'immense mérite de mettre en
lumière la réalité de la Chine
d'aujourd'hui. Elles sont donc
complémentaires de la campagne
que nous menons (cf. ci-joint) et les
actions conjointes que nous
entreprenons avec nos partenaires
chinois.
Nous utilisons donc l'événement
médiatique des J.O. pour dénoncer
les comportements des autorités de
Pékin vis-à-vis des droits de
l'Homme. Mais nous voulons cibler
également tous ceux qui profitent
de cette absence de droit pour
accroître cyniquement leur pouvoir
et leurs profits.
Nous saluons au passage le courage
des dizaines d’athlètes qui n’hésitent
pas à braver les interdits en
exprimant leurs convictions
citoyennes et en posant des actes
symboliques de solidarité tout en se
préparant à participer à leurs jeux.

Si vous souhaitez en savoir plus sur la
Campagne "Jouez le jeu pour les JO
2008",recevoir le kit de mobilisation avec
des outils pour faire connaître la
campagne autour de vous, commander
d'autres pétitions, ou rejoindre un collectif
local Ethique sur l'étiquette pour vous
mobiliser localement,contactez le
CollectifEthique sur l'étiquette à :
info@ethique-sur-etiquette.org /
01 42 03 82 25
Ethique sur l'étiquette 
4,bd de la Villette 75019 Paris
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La vie de notre réseau ne
constitue pas un grand élément
de l’actualité. Il y a bien d’autres

sujets mobilisateurs pour les
défenseurs des droits,
particulièrement en ce moment.
Mais ce numéro des Echos du
Réseau-Solidarité se doit de marquer
un changement dans notre petit
microcosme : ce sera le dernier à
s’appeler de la sorte. Dans trois mois,
vous retrouverez les Echos des
appels urgents de Peuples
Solidaires, puisque la dénomination
Réseau-Solidarité va disparaître.
Nous nous en sommes déjà expliqué
dans notre dernier numéro, et
certains d’entre vous s’en sont
inquiété, voire, nous ont exprimé leur
désaccord avec cette décision. Nous
comprenons d’autant plus ces
expressions de mécontentement que
plusieurs d’entre eux, trés actifs dans
la diffusion des appels urgents, vont
devoir faire aussi l’effort d’expliquer
que le nom de l’organisation à
laquelle ils se référaient a
changé.Plutôt, soit disant pour
simplifier, il a été supprimé, mais plus
exactement encore, l’association qui
portait l’activité a décidé d’en
assumer pleinement la responsabilité
... ouf !
Nous sommes bien placés pour
savoir que le changement que nous
avons proposé ne vas pas de soi et
qu’il  n’est pas simple de retirer de
son vocabulaire une expression qui

en fait partie depuis tant d’années,
qui a mobilisé tant d’énergie et
d’opiniâtreté. Nous savons qu’écrire
une lettre n’est pas trop compliqué,
mais que ce qui est plus difficile, c’est
l’engagement sur le long terme.
Et de ce point de vue, justement, rien
n’a changé,.ni nos principes d’action,
ni notre détermination, ni la fidélité
aux organisations qui nous font
confiance.
Nous l’avons dit, en faisant
disparaître la dénomination Réseau-
Solidarité, nous gagnons en
démocratie. Etonnant pour une
décision qui semble venue de nulle
part ? Pas tout à fait, puisque ce sont
de longs débats au Conseil National
de Peuples Solidaires qui ont abouti à
cette orientation.
Et cette démocratie vivra d’autant
mieux si vous y participez. Certes, en
répondant à 5 ou 15 appels par an,
vous n’êtes pas tenu de le faire,
l’essentiel c’est que vous vous
retrouviez dans notre action et que
vous soyiez satisfait de nos retours
d’information. C’est encore mieux si
vous avez la possibilité d’y contribuer
financièrement.
Mais, si vous le pouvez, une fois par
an, venez discuter nos orientations
lors de l’Assemblée Générale de
Peuples Solidaires l’association qui a
toujours porté notre beau projet et qui
n’est pas près d’arrêter de le faire.
Cette année, ce sera les 24 et 25 mai
à Melun (77).



G u a t e m a l a
Mettre fin à l’impunité
Appel 315 du 21 mars 2008

Après a voir lancé deux Appels coup sur coup
en octobre puis en décembre derniers (cf .
Appels n° 311 et 312), nous a vons à
nouv eau lancé un Appel en mars, à
destination du Président du Guatémala,
nouv ellement élu, Mr Alv aro Colom. A u
début de l’année, juste après sa prise de
fonction, celui-ci s’est en effet engagé
publiquement, à l’occasion d’une conférence
organisée par  la Confédér ation syndicale
internationale (CSI), à faire tout son
possible pour ér adiquer la violence contre
les syndicalistes et en finir a vec l’impunité
au Guatemala. 

Pour P euples Solidaires, et pour les
syndicats des plantations de bananes que
nous soutenons dans ce pa ys, cette
promesse constitue un message d’espoir
fort face à l’escalade de violence à laquelle
nous a vons assisté ces derniers mois. :
harcèlement, intimidations, viol et
assassinats, tels sont les actes de violence à
l’égard des syndicalistes et de leurs familles
que nous a vons r apportés dans nos Appels
successifs et que nous espérons v oir
rapidement jugés et punis. 

Bien que nous a yons décidé, en r aison des
circonstances, d’adresser ces demandes au
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Caisse de solidarité
Au Pérou, en février
dernier , 16 emplo yés d'une
plantation de bananes de

l'entreprise SERAGO (sous-tr aitante de
DOLE) ont été licenciés pour s'être mis en
grèv e pendant 5 jours en jan vier dernier .
Ils réclamaient le paiement du jour
hebdomadaire de repos que l'entre-prise
s'était engagée à pa yer après une
résolution de l'inspection du tr avail en ce
sens. Ces 16 emplo yés et leurs familles
se sont ainsi retrouvés dans une situation
très précaire, et c'est pourquoi P euples
Solidaires a décidé de soutenir finan-
cièrement les tr availleurs injustement
licenciés et leurs familles en v ersant 2000
euros de la Caisse de solidarité.

 

Rendez-vous d’été
Traditionnel rendez-vous des militants des associations de solidarité

internationale, l’Université d’Eté du CRID(1) se tiendra cette année à Nantes du 2
au 5 juillet 2008sur le thème :Quels partenariats pour quelles solidarités.
Nous avons pris l’habitude de participer activement,à chacune des éditions de ce
grand rendez-vous, tous les deux ans, et nous le ferons cette année encore en co-
organisant plusieurs modules et ateliers. Nous serons notamment impliqués dans
deux modules(2). L’un, sous la responsabilité de “Ethique sur l’Etiquette”(cf.
page4), concernera les enjeux de la responsabilité sociale des entreprises, l’autre
abordera la question des politiques agricoles à l’échelle internationale. Bien sûr,
d’autres modules se dérouleront parallèlement pour aborder d’autres questions
(migrations internationales, Palestine, conflits, mondialisation financière, urgence
écologique, françafrique...).

Une trentaine d’ateliers seront proposés en après-midi,parmi lesquels nous
avons choisi de nous investir prioritairement sur les relations avec les organisations
syndicales et les rapports aux entreprises, les questions de plaidoyer, la défense des
militants du Sud ou la question du genre dans la défense des droits.

La question du partenariat sera évidemment au centre des discussions
puisqu’elle constitue la thématique transversale de la rencontre.Il est donc tout à fait
logique que nous invitions des représentants d’organisations avec lesquelles nous
avons noué des relations régulières. Deux partenaires ont répondu positivement à
notre sollicitation : Rajagopal P.V., responsable indien d’Ekta Parishad,et Jenny
Chan,militante de la SACOM, à Hong-Kong. Nous envisageons actuellement
d’inviter d’autres représentants d’organisations du Sud qui viendront renforcer la
délégation des 40 partenaires invités, objectif fixé par les organisateurs de
l’Université d’Eté.

Nous profiterons de ce grand moment de formation, de convivialité et
d’échanges entre militants des différentes organisations qui partagent le même
enthousiasme pour développer la solidarité internationale, pour faciliter la rencontre
entre tous ceux qui,de près ou de loin s’intéressent aux appels urgents pour la
défense des droits et aux autres activités de la fédération Peuples Solidaires.

INFORMA TIONS ET INSCRIPTION
CRID

14,passage Dubail 75011 PARIS
universite2008@crid.asso.fr

http://uni versite2008.crid.asso.fr

(1) Le CRID (Centre de Recherche et d’Information sur le Développement) rassemble, en
France, 53 associations de solidarité internationale

(2) Les modules se déroulent sur les trois matinées, ils permettent d’approfondir un thème. Il est
demandé à chaque participant de choisir un module pour l’Université d’Eté.Les après-midi
sont consacrés aux ateliers.



Président guatémaltèque, nous continuons
bien entendu, ensemble a vec nos
partenaires du réseau Euroban, à appeler les
multinationales bananières, et notamment
Chiquita, à v eiller au respect des droits des
tr availleurs chez leurs fournisseurs au
Guatemala, et à respecter les engagements
qu’elles ont pris en la matière.

P h i l i p p i n e s
Les grandes manoeuvres
de Toyota
Appel 314 du 6 mars 2008

Une marche de cinq jours du 3 au 7 mars a
été organisée par les syndicats indépendants
de Nestlé, Nissan et T oyota, entre Luz on ("
capitale de l'in vestissement ") et le centre de
Manille, plus précisément le P alais
présidentiel, où les manifestants dev aient
théoriquement présenter leurs demandes à
la Présidente Gloria Macapal Arro yo. Notre
partenaire, le syndicat indépendant de
Toyota aux Philippines, nous a r apporté que
la marche a vait mobilisé beaucoup de
monde pour la défense de la liberté
syndicale aux Philippines. 

Cependant cette manifestation a une fois de
plus été réprimée par la police. A l’issue de
l’interv ention de la police, 16 tr availleurs ont
été blessés, dont Ed Cubelo , le président du
syndicat de T oyota, et un partenaire de
longue date de P euples Solidaires (nous
l’avions notamment in vité en Fr ance en
2005), qui a du être hospitalisé. 

Ces répressions prennent place dans un
contexte de menace permanente sur le
syndicat, puisque l’unité militaire qui s’est
installée à pro ximité des locaux du syndicat
n’a toujours pas été retirée. Nous a vons de
bonnes r aisons de cr aindre que les vies d’Ed
Cubelo et des autres membres du syndicat
ne  soient en danger . 

C’est pourquoi nous renouv elons notre Appel
à la solidarité et v ous demandons de
continuer d’interpeller T oyota et de lui
demander d’interv enir auprès du
gouv ernement philippin afin que soit mis un
terme immédiat à la surv eillance militaire du
syndicat.

P h i l i p p i n e s
Les violences continuent
Appel 302 du 26 janvier 2007

Dans cet Appel lancé au début de l’année
dernière, nous év oquions les meurtres et
tentativ es d’assassinat dont faisaient l’objet
les défenseurs des droits des tr availleurs et
les syndicalistes aux Philippines. 

En a vril 2006, Ger ardo Cristobal, ex -
syndicaliste de l’usine japonaise de matériel
électronique de Y azaki-EMI, située dans la
zone fr anche de Ca vite, a vait déjà été la
cible d’une tentativ e d’assassinat alors qu’il
s’apprêtait à rejoindre une manifestation de
tr availleurs. En décembre 2006, Jesus Buth
Servida, membre de l’ONG de solidarité
envers les tr availleurs de la z one fr anche de
Cavite, a vait été froidement abattu alors
qu’il v enait effectuer une livr aison dans cette
même usine. 

Le 10 mars dernier , nous a vons appris a vec
une gr ande tristesse que Ger ardo Cristobal
avait finalement été assassiné par des
hommes armés qui l’ont attaqué alors qu’il
se trouv ait dans son véhicule de service
dans la z one. Il par aît clair que l’absence
d’enquête sérieuse par les autorités
publiques à la suite de la première tentativ e
d’assassinat sur Cristobal a permis cette
escalade de violence. 

C h i n e
Disney se joue des travailleurs
Appel 310 du 5 octobre 2007

Peuples Solidaires participe à la Campagne
internationale qui appelle Disney à
respecter les droits de l’Homme au tr avail

chez ses fournisseurs et sous-tr aitants
depuis plus de trois ans maintenant.
Depuis 2006, nous a vons rela yé deux
appels à la solidarité de l’association de
Hong K ong qui mène campagne
localement contre Disney , et a vons
soutenu leurs actions de différentes
manières. 

Malheureusement, malgré la forte
mobilisation des associations, des
consommateurs et des cito yens à tr avers
le monde, qui tous ont exprimé leur
indignation face aux violations que Disney
continue d’ignorer , la multinationale refuse
toujours de réagir . 

Alors que Disney fête cette année les 35,5
milliards de dollars de rev enus encaissés
en 2007, les ouvriers de l’usine de Haowei
Toys n’ont toujours pas reçu un centime
des indemnisations qui leur sont dues et
leurs conditions de tr avail ne se sont en
rien améliorées. 

d e  e n  9 0  j o u r s

Envoyez vos courriers électroniques de
protest ation et de soutien en un simple “clic”!

Depuis mars cette année, ceux d’entre vous qui reçoivent les Appels de
Peuples Solidaires par courrier électronique peuvent désormais envoyer leur message

de protestation et leur message de soutien à nos partenaires d’un geste simple:il suffit de
cliquer sur le lien indiqué,et vous n’avez plus qu’à indiquer votre nom sur le formulaire
qui s’affiche et cliquer sur “Envoyer”. Vous êtes nombreux à avoir déjà eu l’occasion de
tester notre nouveau système d’envoi, mais nous savons que vous pourriez être encore
plus nombreux.Alors n’hésitez pas à faire connaître notre réseau en faisant suivre les
Appels à votre carnet d’adresse! 

Caisse de solidarité
Peuples Solidaires a
répondu à la demande de
son partenaire de Hong

Kong, l’association d’étudiants et
d’univ ersitaires  contre les abus des
entreprises  (S ACOM), en acceptant de
financer , à hauteur de 5000 euros, un
projet dans le cadre de la Campagne
Disney , qui s’est déroulé entre décembre
2007 et février 2008. Ce projet a vait
notamment pour objectifs de mener des
recherches afin d’identifier les usines
sous-tr aitantes de Disney en Chine et de
soutenir les ouvrières et ouvriers chinois
de ces usines dans leurs efforts pour créer
des "comités de tr availleurs", comme
alternativ es aux syndicats contrôlés par le
gouv ernement.

 

Nouveau !


